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Avant-propos 


Le « Vade-mecum » de 1999 a suscité un grand intérêt dans les com- 
munes. Il fait aujourd'hui peau neuve, car la situation a évolué. La 
nouvelle édition intègre les expériences réunies depuis lors ainsi que 
les nouvelles connaissances. 

La thématique du développement durable est d'une actualité plus 
brûlante que jamais: si nous ne nous attachons pas à résoudre, dans 
une démarche intégrée portant sur le long terme, les problèmes tels 
que le changement climatique, la sécurité sociale et la stagnation 
économique, nous gaspillerons de précieuses ressources qui feront 
défaut aux générations futures. Une telle démarche intégrée se 
fonde sur les trois dimensions du développement durable que sont 
l'environnement, la société et l'économie. 

Les communes ont un rôle important à jouer dans la mise en ap- 
plication du développement durable, un rôle déjà souligné lors de 
l'élaboration de l'Agenda 21 à Rio. Mais toute action présuppose 
des décisions fondées et, plus en amont encore, les connaissances 
nécessaires. Le présent document fournit des informations de base 
qui permettront aux autorités communales de décider et d'agir. 

Désireux de soutenir les communes dans l’accomplissement de 
cette tâche ambitieuse, le canton de Berne met à leur disposition 
différents moyens. La publication du « Vade-mecum » en est un, qui 
souligne l'engagement, dans un esprit de partenariat, du canton en 
faveur de la promotion du développement durable à l’échelon commu- 
nal. Nous espérons que cette nouvelle édition aura une aussi grande 
résonance que la version précédente et qu'un nombre croissant de 
communes du canton de Berne seront prêtes à relever le défi. Une 
démarche qui peut nous être profitable à tous, mais également aux 
générations à venir. 

La directrice des travaux publics, des transports et de l'énergie 
du canton de Berne 



Barbara Egger-Jenzer, conseillère d’Etat 
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1 Le développement durable: une vision globale 


Depuis le Sommet de la Terre de Rio en 1992, le concept de déve- 
loppement durable est reconnu par une frange toujours plus large du 
public. Son objectif étant très ambitieux, un débat de fond constant 
est nécessaire pour sa mise en œuvre concrète. 

Définition du développement durable dans le Rapport Brundtland 

«Le développement durable est un développement qui satisfait les 
besoins des générations présentes, sans compromettre la possibilité 
pour les générations à venir de satisfaire leurs propres besoins.» 

Les éléments clefs 

Ce sont les limites écologiques de notre planète qui nous ont pous- 
sés à porter un regard critique sur le développement actuel de nos 
civilisations. Celles-ci interdisent un développement illimité, tel que 
nous le connaissons dans les pays industrialisés. Elles démontrent 
également qu’il est impossible d'offrir à tous les habitants de la Terre 
une prospérité égale à celle des pays riches. Ces réalités ont conduit 
la Commission Brundtland et la Conférence de Rio à formuler les trois 
postulats suivants, qui sont au cœur du développement durable: 

• Une vision globale de l'environnement, de l’économie et de la 
société 

Le développement actuel et son impact sur l'environnement sont le 
fruit des effets complexes des activités économiques et sociales. 
Pour assurer un développement durable, une prise en compte globale 
de ces interactions est nécessaire. 

• Solidarité intergénérationnelle 

La surexploitation de notre planète et de ses ressources compromet 
le développement des générations à venir. Qui dit développement 
durable, dit nécessairement prise en compte des besoins des géné- 
rations futures. 

• Solidarité intragénérationnelle 

Un développement stable et à long terme n’est possible que si 
tous les habitants de la planète ont les mêmes droits en matière 
d’exploitation des ressources. 

Le développement durable révèle des conflits d'intérêts latents. Il s'agira 
de les résoudre, tant sur le plan international que local, par des pro- 



cédés équitables et démocratiques. Tout l’art consiste à rechercher les 
possibilités d’optimisation et les synergies pour dépasser les conflits 
d’intérêts existant entre les différentes dimensions du développement 
durable. Les règles fondamentales suivantes doivent être observées: 

• Les décisions doivent se prendre de telle façon qu'aucune di- 
mension du développement durable ne soit systématiquement 
défavorisée au détriment des autres. 

• Par ailleurs, dans la pondération des intérêts économiques, envi- 
ronnementaux et sociaux, des limites, non négociables, devront 
être respectées dans ces trois dimensions. 

Les trois postulats du développement durable sont souvent représentés 
par le schéma ci-dessous. Le modèle dit des trois cercles est le sym- 
bole de la prise en compte globale de l’environnement, de l'économie 
et de la société. Les flèches représentent les tensions au sein de la 
génération actuelle, ainsi qu’avec les générations à venir. La solidarité 
intragénérationnelle (représentée ici par les flèches Nord et Sud) ne se 
limite pas seulement aux tensions économiques et sociales qui oppo- 
sent les populations de l'hémisphère Nord et celles de l’hémisphère 
Sud; elle s'applique également aux relations entre différentes régions 
ou entre divers groupes de population vivant dans un même pays. 



Sud 


Concevoir et agir: 

• de manière intégrée 

• à long terme 

• globalement 


2 Genèse du développement durable 


La publication de documents importants et l'organisation de grandes 
conférences au cours du dernier tiers du 20e siècle ont rendu la com- 
munauté internationale attentive au fait que la croissance sauvage 
des activités humaines dans un environnement fini compromettait 
gravement les chances de développement des générations à venir. 
Cette constatation a poussé la communauté internationale à accom- 
plir les premiers pas sur le chemin du développement durable. 

1972 Halte à la croissance 

Le rapport sur l'état de l’humanité, présenté au Club de Rome, met 
en évidence les répercussions potentielles d'un développement in- 
cessant des activités humaines sur une planète aux ressources et 
aux capacités limitées. 

1972 Première conférence internationale de l'ONU 
sur l'environnement à Stockholm 

Le droit international intègre pour la première fois le droit à la protec- 
tion de l'environnement. Le concept de développement durable fait 
son entrée dans le droit international. 

1972 Création du Programme des Nations Unies 
pour l’environnement (PNUE) 

Le PNUE est créé pour rassembler tous les efforts en matière 
d'environnement entrepris par l’ONU. Il va se vouer à l’étude des acti- 
vités socio-économiques et de leur impact sur l'environnement. 

1980 Global Report 2000 to the President 

Ce rapport, présenté au président des Etats-Unis, est une première 
tentative d'évaluer d’un point de vue global l’état de l’environnement 
de notre planète. 

1987 Notre avenir à tous 

Le rapport de la Commission mondiale des Nations Unies sur 
l’environnement et le développement, dit Rapport Brundtland, pré- 
sente les problèmes globaux, conséquences d'une croissance illimi- 
tée, et propose des pistes pour les résoudre. 



1992 Sommet de la Terre à Rio de Janeiro 

La Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le dévelop- 
pement (CNUED) de Rio est la plus importante conférence mondiale 
de tous les temps. L’idée et le concept du développement durable 
font leur entrée sur la scène internationale. L'Agenda 21 est approu- 
vé. 

1993 Création de la Commission des Nations Unies sur le déve- 
loppement durable 

La Commission des Nations Unies sur le développement durable est 
l’une des commissions du Conseil économique et social de l’ONU, 
chargée de surveiller la mise en œuvre de l’Agenda 21. 

1997 Rio+5, Sommet de la Terre à New York 

Cinq ans après le Sommet de Rio, l’Assemblée générale des Nations 
Unies réunie en session extraordinaire discute de l'état de mise en 
œuvre de l’Agenda 21, afin de constater dans quelle mesure la com- 
munauté internationale a réagi au Sommet de Rio. Par ailleurs, les 
premières stratégies d’action nationales sont présentées. 

1998 Lancement du Processus de Cardiff 

A Cardiff, le Conseil européen amorce l’intégration des aspects envi- 
ronnementaux dans les autres politiques publiques. 

2000 Lancement du Processus de Lisbonne 

Le Conseil européen lance le processus de définition des objectifs 
stratégiques de l’Union européenne dans les domaines de l'emploi, 
des réformes économiques et de la cohésion sociale. 

2000 Objectifs de développement du Millénaire (ODM) 

En septembre 2000, l'Assemblée générale de l’ONU décide de fixer 
des objectifs quantifiables à réaliser d’ici des délais fixes pour com- 
battre la faim, l'extrême pauvreté, la maladie, l’analphabétisme, la 
discrimination des femmes et la destruction de l'environnement. 



2001 Stratégie commune pour le développement durable 
de l'Union européenne 

Réuni à Gôteborg, le Conseil européen s'entend, pour la première 
fois, sur une stratégie commune en matière de développement dura- 
ble et contribue ce faisant à la percée du processus initié à Lisbonne. 
La notion du développement durable en tant que politique intégratrice 
prend corps. 

2002 Rio+10, Sommet de la Terre à Johannesburg 

La mise en application de l’Agenda 21 est au coeur des débats à 
Johannesburg. Le plan de mise en œuvre est le document le plus 
important issu de cette conférence. 

Par ailleurs, un nombre croissant d'accords internationaux, d'organes 
et de conférences se préoccupent des aspects clefs du développe- 
ment durable, constituant ainsi un cadre de référence pour les acti- 
vités entreprises dans ce domaine en Suisse. A titre d’exemple, en 
voici une liste non exhaustive: 

Accords 

1979 Convention des Nations Unies sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l'égard des femmes 

1987 Protocole de Montréal sur la protection de la couche d’ozone 

1989 Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements trans- 
frontiers de déchets dangereux et de leur élimination 

1992 Rio: 

• Déclaration de Rio sur l'environnement et le développe- 
ment 

• Agenda 21 

• Principes cadres sur la protection des forêts 

• Convention cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques 

• Convention sur la biodiversité 

1995 Convention alpine 

1996 Déclaration d'Istanbul sur les Etablissements humains et 
l’Agenda d’habitat II 

2002 Johannesburg: Plan de mise en œuvre du Sommet mondial 
pour le développement durable 



Conférences importantes 

• Conférence mondiale des Nations Unies sur les femmes 
(première conférence en 1975 à Mexico) 

• Protection de la couche d'ozone 

(première conférence en 1985 à Vienne et ensuite en 1987 
à Montréal) 

• Conférences des Etats signataires sur les déchets dangereux 
(première conférence en 1989 à Bâle) 

• Conférence ministérielle de l’OMC (Organisation mondiale du 
commerce) 

(première conférence en 1994 à Marrakech) 

• Sommet sur le climat 

(première conférence en 1995 à Berlin) 

• Conférence internationale sur la population et le développement 
(première conférence en 1994 au Caire) 

• Sommet mondial pour le développement social 
(première conférence en 1995 à Copenhague) 

• Sommet mondial de l'alimentation de la FAO (Food and Agricul- 
ture Organization) 

(première conférence en 1996 à Rome) 

• Conférence internationale «L’eau et le développement durable» 
(cette conférence a eu lieu en mars 1998 à Paris) 

• Conférence internationale sur le financement et le développement 
(première conférence en 2002 à Monterrey) 

• Depuis le Sommet de la Terre de Rio, l’Organisation mondiale de 
la santé (OMS) coordonne ses activités avec la Commission des 
Nations Unies sur le développement durable. 



3 L’Agenda 21 


L 'Agenda 21 est le document le plus important adopté lors du Som- 
met de Rio. Il dresse la liste globale des problèmes et propose des 
mesures visant à assurer, au 21 èwe siècle, un développement durable 
social, économique et écologique à l'ensemble de la planète. 

Importance de l’Agenda 21 

Outre la «Déclaration de Rio sur l’environnement et le développe- 
ment», l’Agenda 21 est le document le plus concret adopté par la 
conférence en 1992. Signé par 179 Etats, il se base sur le rapport 
«Notre avenir à tous» de la Commission mondiale des Nations Unies 
pour l'environnement et le développement (Commission Brundtland) 
et comprend 40 chapitres. 

La liste des problèmes énoncés dans l’Agenda 21 est le résultat 
d'une vision globale. Du fait des spécificités nationales, les thèmes 
abordés ont un poids très différent d’un pays à l’autre et leur impor- 
tance devra à chaque fois être évaluée concrètement. 

Contenu de l'Agenda 21 

1. Préambule 

2. Coopération internationale 

3. Lutte contre la pauvreté 

4. Modification des modes de consommation 

5. Dynamique démographique et durabilité 

6. Protection et promotion de la santé 

7. Promotion d’un modèle viable d’établissements humains 

8. Intégration du processus de prise de décision sur 
l'environnement et le développement 

9. Protection de l'atmosphère 

10. Conception intégrée de la planification et de la gestion des 
terres 

11. Lutte contre le déboisement 

12. Gestion des écosystèmes fragiles: lutte contre la 
désertification et la sécheresse 

13. Gestion des écosystèmes fragiles: mise en valeur durable des 
montagnes 

14. Promotion d’un développement agricole et rural durable 

15. Préservation de la diversité biologique 



16. Gestion écologiquement rationnelle des biotechniques 

17. Protection des océans et de toutes les mers et mise en valeur 
de leurs ressources biologiques 

18. Protection des ressources en eau douce et approches 
intégrées de gestion 

19. Gestion écologiquement rationnelle des substances chimiques 
toxiques 

20. Gestion écologiquement rationnelle des déchets dangereux 

21. Elimination écologiquement rationnelle des déchets solides 
et questions relatives aux eaux usées 

22. Gestion sûre et écologiquement rationnelle des déchets 
radioactifs 

23. Préambule aux chapitres sur le renforcement du rôle des 
principaux groupes 

24. Participation des femmes à un développement durable et 
équitable 

25. Rôle des enfants et des jeunes dans la promotion d'un 
développement durable 

26. Renforcement du rôle des populations autochtones et de leurs 
communautés 

27. Renforcement du rôle des organisations non gouvernementales 

28. Initiatives des collectivités locales (= Agenda 21 local) 

29. Renforcement du rôle des travailleurs et de leurs syndicats 

30. Renforcement du rôle du commerce et de l’industrie 

31. Communauté scientifique et technique 

32. Renforcement du rôle des agriculteurs 

33. Ressources et mécanismes financiers 

34. Transfert de techniques écologiquement rationnelles 

35. La science au service d'un développement durable 

36. Promotion de l’éducation, de la sensibilisation du public et de 
la formation 

37. Coopération internationale pour le renforcement des capacités 
dans les pays en développement 

38. Arrangements institutionnels internationaux 

39. Instruments et mécanismes juridiques internationaux 

40. L'information pour la prise de décision 

Le chapitre 28 de l’Agenda 21 charge explicitement les collectivités 

locales et plus particulièrement les communes de promouvoir le 

développement durable sur le plan local. 



4 Le développement en Suisse en quelques chiffres 
de référence 

Grâce aux progrès scientifiques et techniques, les conditions de 
vie matérielles et sociales se sont fortement modifiées en Suisse 
au cours des dernières décennies. Le graphique ci-dessous illustre 
l'évolution de certains chiffres de référence en Suisse, entre 1950 
et 2000, et partant, la dynamique qui s 'est installée dans notre pays 
durant cette période. 


Situation en 1950 ( = 1) 



I 


Population résidante 

Facteur 1,5 

Personnes de plus de 65 ans 

Facteur 2,5 

Certificats de maturité 

Facteur 2,6 

Produit intérieur brut 

Facteur 3,8 

Taux de chômage 

Facteur 3,8 

Personnes travaillant dans l'agriculture 

Facteur 0,3 


Evolution de chiffres de référence choisis entre 1950 et 2000 



5 Les étapes importantes en Suisse 


En participant au Sommet de Rio en 1992 et en signant l'Agenda 21, 
la Suisse a placé pour la première fois le développement durable au 
rang d'un objectif national. Depuis lors, un travail constant est entre- 
pris afin d’assurer l’ancrage et la mise en œuvre de cet objectif. 

1992 Participation de la Suisse au Sommet de Rio 

Une délégation suisse, conduite par le conseiller fédéral Flavio Cotti, 
participe à la conférence et signe tous les documents finaux impor- 
tants. 

1993 Comité interdépartemental Rio (Ci-Rio) 

En mars 1993, le Conseil fédéral crée le Comité interdépartemental 
Rio. Composé de représentants de vingt offices fédéraux, celui-ci est 
responsable, sur le plan national, de l'orientation et de la coordina- 
tion des travaux consécutifs au Sommet de Rio. 

1997 Première stratégie du Conseil fédéral 

Conformément à ce qui avait été décidé à Rio, le Conseil fédéral 
présente une première stratégie en matière de développement du- 
rable, en vue de la prochaine conférence prévue à New York. Dans le 
document, rédigé sous la forme d'un plan d’action, le Conseil fédéral 
définit huit domaines d'intervention, comportant au total onze mesu- 
res visant à promouvoir le développement durable. 

2000 Nouvelle Constitution fédérale 

La nouvelle Constitution fédérale adoptée par le peuple et les can- 
tons le 18 avril 1999 entre en vigueur le 1 er janvier 2000. Elle définit 
le développement durable comme étant l'un des objectifs prioritaires 
de la société et des pouvoirs publics. 



2001 Prise en charge par l’Office fédéral du développement terri- 
torial 

Afin d’assurer un soutien plus large au développement durable, 
la direction des opérations est transférée de l’Office fédéral de 
l’environnement, des forêts et du paysage (OFEFP) à l'Office fédéral 
du développement territorial (ARE). Un changement notamment entre- 
pris pour contrecarrer l'opinion largement répandue selon laquelle le 
développement durable n'est rien d'autre que la nouvelle dénomina- 
tion de la protection de l'environnement. 

2002 Deuxième stratégie du Conseil fédéral 

En vue du Sommet de la Terre Rio+10 de Johannesburg, le Conseil 
fédéral définit une deuxième stratégie pour le développement dura- 
ble pour la Suisse, sensiblement plus large et mieux étayée que la 
première. 

2002 Participation de la Suisse au Sommet de la Terre 
à Johannesburg 

La Suisse participe au sommet mondial du développement durable 
à Johannesburg. Elle fait partie des délégations les plus actives et 
signe le document final le plus important, le plan de mise en œuvre 
de l'Agenda 21. 



6 La nouvelle Constitution fédérale 


La nouvelle Constitution fédérale reconnaît à plusieurs reprises le 
principe intégrateur du développement durable qui devient ainsi un 
objectif fondamental contraignant. 

Préambule 

«... Le peuple et les cantons suisses, conscients de leur responsabili- 
té envers la Création, résolus à renouveler leur alliance pour renforcer 
la liberté, la démocratie, l’indépendance et la paix dans un esprit 
de solidarité et d’ouverture au monde, déterminés à vivre ensemble 
leurs diversités dans le respect de l’autre et l’équité, conscients des 
acquis communs et de leur devoir d’assumer leurs responsabilités 
envers les générations futures...» 

Article 2 But 

Alinéa 2: «La Confédération favorise la prospérité commune, le déve- 
loppement durable, la cohésion interne et la diversité culturelle du 
pays.» 

Alinéa 4: «Elle s'engage en faveur de la conservation durable des 
ressources naturelles et en faveur d’un ordre international juste et 
pacifique.» 

Article 73 Développement durable 

«La Confédération et les cantons œuvrent à l'établissement d'un 
équilibre durable entre la nature, en particulier sa capacité de renou- 
vellement, et son utilisation par l’être humain.» 

Dans d’autres articles encore concernant divers domaines politi- 
ques, la Constitution réclame explicitement et implicitement le res- 
pect du principe du développement durable. Sont particulièrement 
concernés 

• l'aménagement du territoire, l’environnement, l’eau, les forêts, 

la protection de la nature et du patrimoine, la pêche et la chasse, 
la politique énergétique et la politique agricole; 

• la planification budgétaire, la politique de concurrence, 
la politique conjoncturelle; 



• les objectifs sociaux, la prévoyance professionnelle, l’assurance 
chômage, la santé, l'AVS/AI et les langues; 

• la politique de sécurité et les affaires étrangères, à propos des- 
quelles la Constitution dispose que: 

«La Confédération s’attache à préserver l’indépendance et la 
prospérité de la Suisse; elle contribue notamment à soulager les 
populations dans le besoin et à lutter contre la pauvreté ainsi 
qu’à promouvoir le respect des Droits de l’Homme, la démocra- 
tie, la coexistence pacifique des peuples et la préservation des 
ressources naturelles.» (art. 54) 

La Constitution fédérale exige de toutes les institutions, publiques 
et privées, ainsi que de chaque individu de contribuer à la réalisation 
de ces objectifs. 



7 La stratégie 2002 du Conseil fédéral pour le déve- 
loppement durable 

En vue du Sommet de la Terre en 2002 à Johannesburg, le Conseil 
fédéral a entièrement retravaillé sa stratégie de 1997. Il a à cette 
fin commandé une évaluation de la situation au Comité interdéparte- 
mental Ci-Rio. En se basant sur cette évaluation, le Conseil fédéral 
détermine dans sa deuxième stratégie le sens qu'il entend donner au 
développement durable dans notre pays et fixe les principaux domai- 
nes d’intervention et les principales actions du Conseil fédéral pour 
la promotion du développement durable en Suisse. 

Hormis le contrôle des résultats de la stratégie de 1997, le texte re- 
latif à l’évaluation de la situation intitulé «Politique du développement 
durable en Suisse: détermination des positions et perspectives» jette 
les bases de la nouvelle stratégie. 

La Stratégie 2002 pour le développement durable comporte quatre 
parties: 

Partie 1: Le point de la situation 

• Référence à la Constitution fédérale en tant que base normative 

• Intégration dans le contexte international et engagements de la 
Suisse 

• Processus visant à développer des stratégies et à choisir des 
mesures 

Partie 2: Lignes directrices de la politique de développement 
durable 

• Responsabilité de la Suisse pour l’avenir 

• Equilibre entre les trois dimensions du développement durable, à 
savoir l'environnement, l'économie, la société et leurs objectifs 
concrets 

• Spécificité des trois dimensions et règles fondamentales pour 
leur prise en compte 

• Intégration des principes du développement durable dans tous 
les domaines politiques 

• Amélioration de la coordination entre les différents domaines 
politiques et accroissement de la cohérence 

• Nécessité de mettre en œuvre le développement durable dans 
un esprit de coopération 



Partie 3: Domaines d’intervention et actions 


Cette partie énumère dix domaines d’intervention et vingt-deux 
actions: 

Politique économique et service public (1) 

1. OMC et développement durable 

2. Priorité au service public dans le domaine des infrastructures 
Politique financière (2) 

3. Incitations fiscales à ménager les ressources 

4. Introduction d’une politique intégrée des produits 

Formation, recherche, technologie (3) 

5. Sensibiliser la population par le biais des institutions de formation 

6. Encourager la collaboration scientifique avec les pays en déve- 
loppement ou en transition 

Cohésion sociale (4) 

7. Couvrir de nouveaux risques de pauvreté 
Santé (5) 

8. Programme national «Santé, alimentation, mouvement» 

Environnement et ressources naturelles (6) 

9. Développer la politique énergétique et climatique 

10. Promotion de véhicules propres 

11. Stratégie incitative en faveur de la nature et du paysage 

12. Renforcement du système international de protection de 
l'environnement 

Développement territorial et urbanisation (7) 

13. Programme d’actions «Aménagement durable du territoire» 

14. Nouvelle stratégie pour la politique régionale 

Mobilité (8) 

15. Conception directrice de la mobilité durable 

16. Renforcement des transports publics 

17. Nouvelle politique de sécurité routière 



Coopération au développement et promotion de la paix (9) 

18. Participation à la formulation et à la mise en œuvre d'une poli- 
tique multilatérale de développement durable 

19. Nouvelles formes de financement du développement 

20. Promotion civile de la paix, prévention des conflits et reconstruc- 
tion 

Méthodes et instruments (10) 

21. Suivi du développement durable 

22. Evaluation de la durabilité 

Partie 4: Mise en œuvre et mesures d’accompagnement 

Elles concernent 

• les domaines de responsabilité et les structures, 

• le calendrier, le contrôle et l’évaluation, 

• le financement, 

• les processus participatifs et la communication. 

Les démarches à entreprendre pour promouvoir le développement 
durable ne peuvent pas être fixées une fois pour toutes. Cette 
deuxième stratégie est, elle aussi, limitée dans le temps; la durée de 
sa validité a été fixée à six ans. Un contrôle des résultats est prévu 
pour ce laps de temps. La stratégie du Conseil fédéral constitue la 
principale référence pour la mise en œuvre cohérente de la vision du 
développement durable en Suisse. 



8 Les principales institutions actives en Suisse 


Nombreuses sont les instances qui participent activement à la mise 
en œuvre de la vision du développement durable en Suisse. Certaines 
institutions qui s 'engagent explicitement en faveur du développement 
durable jouent un rôle très important ; leur collaboration est capitale. 

Office fédéral du développement territorial (ARE) 

L’Office fédéral du développement territorial est la plate-forme de coor- 
dination de la Confédération pour la politique du développement durable 
en Suisse. Sa tâche consiste à poursuivre et à faire évoluer la politique 
fédérale du développement durable, à la concrétiser et à promouvoir sa 
mise en œuvre. Au sein de l'ARE, la section développement durable est 
l’organe compétent pour toutes les questions touchant à ce domaine. 

Comité interdépartemental Rio (Ci-Rio) 

Le Ci-Rio est composé de vingt services fédéraux. Il coordonne la poli- 
tique fédérale en matière de développement durable. La présidence du 
Ci-Rio change chaque année. Ce sont, tour à tour, le Secrétariat suisse 
à l'économie (seco), la Direction pour le développement et la coopéra- 
tion (DDC), l’Office fédéral de l’environnement, des forêts et du paysage 
(OFEFP) et l’Office fédéral de la santé publique (OFSP) qui occupent cette 
fonction. L’Office fédéral du développement territorial (ARE) assure le 
secrétariat. 

Forum du développement durable 

Le Forum du développement durable a été créé pour assurer une meil- 
leure collaboration entre les différents niveaux d’un pays fondé sur une 
structure fédéraliste. Y participent la Confédération, par l'intermédiaire 
de l’ARE, tous les cantons et les grandes villes. Le Forum se réunit deux 
fois par an. Il joue principalement le rôle de plate-forme d’information. Il 
permet également de promouvoir des projets communs. 

Conseil de l'organisation du territoire 

Peu de temps après sa création, le Conseil du développement durable a 
été dissous à la fin de l'année 2000. C'est le Conseil de l’organisation du 
territoire qui lui a succédé et a repris les aspects les plus importants du 
développement durable. Il fonctionne comme organe de soutien du Con- 
seil fédéral et est composé de spécialistes externes à l'administration 
fédérale. Cependant, dès 2004, le Conseil ne traitera plus de manière 
détaillée des questions liées au développement durable. 



9 Les domaines d’intervention sur le plan fédéral 


Depuis le Sommet de Rio, un grand nombre d'activités et d'initiatives 
contribuant au développement durable ont été lancées en Suisse. 
A titre d’exemple, voici quelques-unes des activités initiées par 
l'administration fédérale et par la recherche nationale. Elles démon- 
trent la diversité des initiatives entreprises. 

Administration 

Dans de nombreux domaines, la Confédération a commencé à mettre 
en œuvre les principes du développement durable. Quelques exem- 
ples: 

• Plan d’action Environnement et santé (OFSP et OFEFP) 

• Organisation du territoire et développement durable: proposi- 
tions d’action pour un développement spatial durable en Suisse 

• SuisseEnergie 

• Concept Paysage Suisse (CPS) 

• Programme suisse des forêts 

• Agriculture (conception et ordonnance sur l’évaluation de la 
durabilité) 

• Programme de promotion de l’Agenda 21 local (AL 21) 

• Concept de recherche pour un développement territorial et une 
mobilité durable 

• Projet MONET, mesurer le développement durable (OFEFP, OFS et 
ARE) 

• Plan directeur cantonal et développement durable (guide) 

• Groupe de travail «Cercle Indicateurs» 

Recherche 

Fonds national suisse 

• PNR 31: Changements climatiques et catastrophes naturelles 

• PNR 41: Transport et environnement 

• PNR 48: Paysages et habitats de l’arc alpin 

• PNR 54: Renouvellement durable des habitats et de l'infrastructure 

• PP Environnement: rapport de synthèse «Objectif Qualité de la vie» 

Ecoles polytechniques fédérales (EPF) 

• Le développement durable au sein des EPF: Novatlantis - une 
société à 2000 Watts 

• Réseau interdisciplinaire «Développement durable EPFL» 



10 L’ancrage du développement durable dans le can- 
ton de Berne 

Le développement durable est ancré à divers niveaux dans la politique 
cantonale bernoise. Il apparaît dans la Constitution cantonale, dans 
le plan directeur cantonal et dans le programme gouvernemental de 
législature. Ces documents peuvent être interprétés comme les élé- 
ments centraux d’une stratégie cantonale du développement durable. 

Constitution du canton de Berne (1995) 

Même si, de fait, la Constitution cantonale bernoise n'emploie pas 
explicitement le terme de développement durable, elle s'engage 
cependant à favoriser un développement dans lequel ses trois di- 
mensions, à savoir, la société, l’environnement et l'économie, soient 
intégrées de manière équilibrée dans une vision à long terme. Les 
principes du développement durable se retrouvent dans des articles 
touchant les domaines politiques les plus variés, comme la protec- 
tion de l’environnement, l’organisation du territoire et la construction, 
la gestion du trafic, l'approvisionnement en eau et en énergie, la san- 
té, l’agriculture et la sylviculture et l’aide internationale (coopération 
dans le domaine du développement). 

Plan directeur cantonal (2002) 

La politique cantonale d’organisation du territoire reconnaît explicite- 
ment et implicitement les principes du développement durable: 

«... Le canton de Berne vise la compétitivité économique et l’équilibre 
des finances, de même qu'un environnement sain et une socié- 
té solidaire, et entend assumer ses responsabilités culturelles. 
L’aménagement du territoire prend une part active à la coordination 
de ces objectifs dans la perspective d'un développement durable du 
canton en tant que cadre de vie et espace économique.» 

«... Dans le domaine des transports et de l'urbanisation, il poursuit 
une politique de développement spatial qui vise à préserver les res- 
sources naturelles à long terme, à réduire les effets négatifs sur 
l'être humain et l’environnement, à répondre aux besoins de base de 
la société et de l'économie en matière de mobilité, ainsi qu'à aug- 
menter la rentabilité et la vérité des coûts des transports.» 

Dans la mesure G_01 du plan directeur, le canton s’engage à soutenir 
les communes dans la mise en œuvre du développement durable sur 



le plan local (Agenda 21 local). Afin d’assurer l’application de cette 
mesure, la délégation de la protection de l'environnement du Conseil- 
exécutif a décidé en 2003 de mettre sur pied un Réseau de compé- 
tences dont l’acteur principal est la commune. Le canton ainsi que des 
prestataires de services privés y jouent également un rôle important. 

Programme de législature 2003 à 2006 

Au travers du troisième objectif principal - le développement durable -, 
le Conseil-exécutif entend garantir que l'administration cantonale 
axe systématiquement son activité sur l’objectif du développement 
durable, moyennant des programmes, des structures et des outils 
appropriés. L’assainissement des finances publiques, autre objec- 
tif du gouvernement, doit en outre rendre au canton une marge de 
manœuvre suffisante, pour permettre aux générations à venir de réa- 
liser leurs projets de vie et de résoudre les problèmes auxquels elles 
seront confrontées. 

Centre de compétences pour le développement durable 

L’Office de coordination pour la protection de l’environnement (OCE) 
met à disposition des politiques et de l’administration des études de 
base et des outils d’aide à la décision. Il diffuse des informations de 
façon ciblée et collabore avec les acteurs qui jouent un rôle important 
dans le contexte du développement durable. 

En sa qualité de centre de compétences pour le développement du- 
rable, l’OCE fournit les services suivants: 

• gérer un centre de contact et de coordination avec la Confédéra- 
tion, les autres cantons, les communes bernoises ainsi qu'avec 
les offices de l’administration cantonale, 

• mettre à disposition des autorités et de l’administration des 
connaissances de base concernant le développement durable, 
dans le but d’uniformiser, au niveau cantonal, la compréhension 
du développement durable, 

• élaborer des instruments de mise en œuvre et des outils 
d'évaluation, 

• soutenir les autorités pour l’intégration du développement dura- 
ble dans la politique, 

• mettre à disposition une plate-forme d’information et d’échanges, 

• soutenir financièrement les communes (dans le cadre du Réseau 
de compétences). 



11 Les domaines d’application concrets 
dans le canton de Berne 

Différents services actifs dans plusieurs domaines politiques canto- 
naux ont établi des documents de base et développé des outils dans 
le but d’intégrer les exigences du développement durable dans la 
réalisation de leurs tâches. 

Ci-dessous, vous trouverez quelques exemples d’application. 


L’énergie 

Office de l’économie hydraulique et énergétique (OEHE) 

Grâce à la Convention bernoise sur l’énergie, accord entre le canton 
et les communes, le canton soutient ces dernières financièrement 
et logistiquement dans l'élaboration de la planification énergétique 
et dans l’application de solutions éprouvées dans le domaine éner- 
gétique. 


La construction des routes 

Office des ponts et chaussées (OPC) 

Ses ressources étant limitées, l’OPC a hiérarchisé les priorités de 
son programme de construction des routes à l’aide d’un système 
d’indicateurs du développement durable. Le résultat a été approuvé 
par le Grand Conseil. 


Les bâtiments 

Office des bâtiments (OB) 

En introduisant le principe du concours d'architecture, l'Office des 
bâtiments veut intégrer tous les aspects importants du développe- 
ment durable comme éléments centraux dans toutes les phases de 
l’adjudication, qu’il s'agisse de l’appel d’offres, de la remise des pro- 
jets ou de leur évaluation. Ce genre de concours permet d'optimiser 
l’impact d’un projet sur le développement durable à un stade précoce 
des études. 



Les marchés publics 

Secrétariat général de la Direction des travaux publics, des trans- 
ports et de l’énergie (TTE) 

Le document intitulé «Des prix au développement durable dans 
les marchés publics à l'exemple du génie civil» est un outil qui dé- 
montre comment les différents aspects du développement durable 
peuvent être pris en considération au moment de l’appel d’offres 
(exigences en matière de prestations, critères d'aptitude et critères 
d'adjudication). 


Aménagement du paysage 

Office des affaires communales et de l'organisation du territoire 

Le Projet cantonal d'aménagement du paysage (PCAP) définit les prin- 
cipes, les objectifs et les mesures visant à renforcer un aménage- 
ment et un entretien durables du paysage dans le canton de Berne. 
Par la mise à disposition d’informations de base et par un soutien 
renforcé, le canton désire aider les régions et les communes dans 
l’accomplissement de ces tâches. 



12 L’Agenda 21 local, un élément de la politique 
communale 

Depuis le Sommet de Rio, l'Agenda 21 local est le concept que l'on 
associe en Suisse avec le développement durable sur le plan local. 
Toutefois les objectifs décrits au chapitre 28 de l’Agenda 21 de Rio 
n 'ont pas encore été atteints. 

Chapitre 28 de l'Agenda 21: collectivités locales 

Au chapitre 28 de l’Agenda 21, on lit que les collectivités locales 
«jouent, au niveau administratif le plus proche de la population, un 
rôle essentiel dans l'éducation, la mobilisation et la prise en compte 
des vues du public en faveur d'un développement durable. ... D’ici à 
1996, [elles] devraient mettre en place un mécanisme de consulta- 
tion de la population et parvenir à un consensus sur un programme 
Agenda 21 à l’échelon de la collectivité.» Ces dispositions ont suscité 
des activités même si leur portée ne respectait ni le contenu ni les 
délais fixés. 

Les exigences du chapitre 28 sont très claires: ce sont les autorités 
locales qui sont chargées de l'élaboration d'un Agenda 21 local. Ce- 
pendant, elles sont tenues d'y intégrer les besoins exprimés par la 
population ou d'autres acteurs importants sur le plan local, comme 
les associations, les fédérations et les entreprises. Dans la mise en 
œuvre du développement durable, elles ont un rôle clef, étant donné 
que la résolution des problèmes décrits dans l’Agenda 21 repose 
souvent sur des mesures instaurées par ces mêmes autorités loca- 
les. 

Même si l'Agenda 21 octroie un rôle central aux autorités locales, 
la commune n'est pas seule à devoir s’engager dans la mise en 
œuvre du développement durable; tous les acteurs économiques et 
sociaux ainsi que les particuliers sont concernés. Le développement 
durable constitue par conséquent une tâche des pouvoirs publics et 
de l'économie privée, mais relève également de la responsabilité de 
chacun et chacune d'entre nous. 



Agenda 21 local: plan d’action pour le développement durable 

L’Agenda 21 local peut être considéré comme un plan d'action, ré- 
sultant des réflexions faites par la commune autour du postulat du 
développement durable. La préoccupation centrale est l’intégration 
de cette vision dans la politique communale. 

Si le chapitre 28 de l’Agenda 21 insiste sur la consultation et le rôle 
de la population, c’est qu'il a été rédigé dans une perspective globale 
et que tous les pays ne disposent pas d'une culture politique démo- 
cratique. D’ailleurs, même en Suisse, on peut encore améliorer nos 
mécanismes démocratiques (par exemple, en accordant le droit de 
vote aux étrangers ou en consultant les jeunes). 

Toutefois, ce sont en dernier ressort les autorités locales qui sont res- 
ponsables de la concrétisation politique du développement durable. 

Quel est l'intérêt de l'Agenda 21 local pour les communes? 

L’Agenda 21 local ne se préoccupe pas uniquement des intérêts 
globaux pour le développement durable de notre planète, mais il sert 
aussi directement les intérêts de la commune. 

La commune retire de nombreux bénéfices de la prise en considération 
minutieuse et systématique du développement durable. Le résultat de 
ce processus en plusieurs étapes est un plan d’action (Businessplan) 
qui offre à la commune un point de vue global à long terme sur son 
développement; il lui permet de faire la synthèse de ses forces et de 
ses faiblesses et de mettre en œuvre sa vision d'avenir. C'est pourquoi 
le plan d’action constitue une base importante pour planifier la poli- 
tique communale. La politique y gagne en cohérence, puisque chacune 
des mesures est intégrée dans un cadre général orienté sur le long 
terme. De ce fait, la probabilité augmente que la commune atteigne à 
long terme ses objectifs politiques dans les domaines économique et 
social, en même temps que dans le domaine environnemental. 



Promotion de l'échelon local sur le plan international 

Le Conseil international pour les initiatives écologiques locales 
(ICLEI) a été fondé en 1990 sous le parrainage du Programme des 
Nations Unies pour l’environnement et de l'Union internationale des 
villes et pouvoirs locaux. Il a élaboré, à l'occasion du Sommet de Rio, 
les documents de base pour l’Agenda 21 local. Aujourd'hui, l'ICLEI 
continue de soutenir ces activités en menant des travaux de fond et 
en promouvant les échanges d'expériences et d'informations. 

Conférences internationales 

• Conférence européenne des villes durables: 

- Adoption de la Charte d’Aalborg (1994) 

- Adoption du Plan d’action de Lisbonne (1996) 

- Appel des maires européens à l’aube du 21 ême siècle (2000) 

• Conférence internationale «Economie et communes - de nou- 
veaux partenariats à l'aube du 21 ême siècle» (1997) 

• Villes européennes: Convention de Gôteborg, 1998, servant à 
l’échange d’informations 

• Global Cities 21: Congrès mondial de l’ICLEI, 2000 

Promotion de l'échelon local en Suisse 

Les activités liées à l’Agenda 21 local ou au développement durable 
se sont d'abord développées lentement et de manière décentralisée 
en Suisse. 

• Une motion est adoptée à l’occasion de la session d'hiver 1997 
du Conseil national. Elle demande au Conseil fédéral d’initier et 
d’encourager le processus pour l’élaboration et la mise en appli- 
cation d’Agendas 21 cantonaux et locaux. 

• En 1997, l’OFEFP lance un programme visant à encourager les 
projets en rapport avec le développement durable sur le plan 
communal, qui peuvent être compris comme parties d'un Agen- 
da 21 local. 

• Chaque année, depuis 1998, la Confédération organise une con- 
férence ayant pour objet le développement durable sur le plan 
local. 

• Dans le cadre du Forum du développement durable, TARE traite 
régulièrement de ce sujet. 

• Sur son site Internet, TARE a mis en place une plate-forme 
d’informations sur l'Agenda 21 local. 



Actuellement, environ 100 communes helvétiques, hébergeant 26,5 
pour cent de la population suisse, possèdent un Agenda 21 local ou 
intègrent sous une autre forme le développement durable dans leur 
gestion. La Confédération, les cantons et les villes se sont engagés, 
dans le cadre du Forum pour le développement durable, à ce qu'à fin 
2003, un quart de la population vive dans une commune disposant 
d’un Agenda 21 local ou d'un programme à long terme du même 
genre. Nous pouvons constater que cet objectif a été atteint. 
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13 La commune durable 


Pour être vraiment durable, une commune devrait idéalement se 
baser sur des principes reconnus et chercher à concrétiser la vision 
du développement durable de Rio. Les autorités communales doivent 
pour ce faire s 'appuyer sur des processus de décision et sur des mé- 
canismes opérationnels, et se servir de divers instruments. 

Le développement durable d'une collectivité locale s'obtient par la 
réunion du consensus sur les valeurs fondamentales, l'amélioration 
des conditions de vie, la prospérité et la juste répartition des ressour- 
ces entre la génération actuelle et les générations à venir. 

La commune est durable sur le plan environnemental si 

• elle tient compte de la disponibilité limitée des ressources, 

• elle connaît les seuils à ne pas dépasser pour maintenir 
l’intégrité de son cadre de vie, 

• elle préserve l’air, l'eau et le sol des atteintes dues aux polluants, 

• elle exploite les possibilités d'utilisation efficiente de l’énergie et 
des énergies renouvelables, 

• elle protège ses habitants du bruit et d’autres nuisances dange- 
reuses pour la santé, 

• elle préserve le paysage et protège les biotopes de la faune et 
de la flore, 

• elle lutte contre les facteurs limitant la fertilité des sols agricoles. 

Pour atteindre ces objectifs, la commune peut prendre diverses 
mesures telles que 

• dresser le bilan de l'environnement et explorer les mesures à 
prendre, 

• faire preuve d’un comportement exemplaire en matière de 
protection de l'environnement et mener une politique d'achat 
respectant les ressources, 

• appliquer les dispositions législatives en matière de protection 
de l’environnement d’une manière économiquement supportable 
et socialement acceptable, 

• inventer de nouvelles réponses locales aux problèmes environne- 
mentaux. 



Un système économique local est durable si 

• la commune veille à l'équilibre des finances publiques, 

• elle collabore avec les entreprises locales considérées comme 
partenaires, 

• tous ses habitants exercent une activité valorisante, leur per- 
mettant de subvenir à leurs besoins, 

• les activités économiques sont résolument tournées vers le 
futur, 

• l’économie locale sait exploiter au mieux les compétences, les 
ressources et les avantages locaux, 

• les entreprises prennent en compte les intérêts de la collectivité 
à long terme, 

• les entreprises assument les coûts environnementaux et sociaux 
selon le principe de causalité. 

Pour atteindre ces objectifs, la commune peut prendre diverses 

mesures telles que 

• instaurer une bonne communication avec les entreprises, basée 
sur la transparence et la concertation, 

• inciter les entreprises à respecter l’environnement et les impéra- 
tifs sociaux, 

• convaincre les entreprises locales de participer au financement 
des coûts sociaux et environnementaux externes, 

• adapter son développement, sa politique d'implantation des 
entreprises et sa politique d’urbanisme à sa capacité financière, 

• maintenir la valeur de ses infrastructures. 

La commune est durable sur le plan social si 

• elle fait fructifier son capital social et culturel, 

• elle met en place toutes les conditions assurant une cohabita- 
tion constructive de tous les groupes sociaux et culturels, 

• elle soutient la cohésion sociale et la solidarité, 

• elle offre à tous les groupes sociaux la possibilité de se former, 

• elle préserve la qualité technique et esthétique de ses bâti- 
ments et développe une identité locale, 

• elle met en place une infrastructure efficiente, respectant 
l'environnement et les impératifs sociaux, 

• elle offre à sa population un cadre de vie sain, sûr et attrayant. 



Pour atteindre ces objectifs, la commune peut prendre diverses me- 
sures telles que 

• préserver les sites construits et la qualité de vie (culture, loisirs, 
détente), 

• promouvoir des activités visant à renforcer le sentiment 
d'identité de sa population (associations, manifestations, pré- 
servation du patrimoine), 

• œuvrer à la solidarité internationale, 

• promouvoir un fort sentiment de sécurité face aux dangers, 

• assurer une couverture sociale individuelle adéquate. 

Aspects importants à considérer lors de la mise en œuvre 
dans la commune 

Qui dit politique communale de développement durable dit mise en 
place de mécanismes de participation, de réunion du consensus et 
de décision. La commune se référera pour ce faire aux notions com- 
munément admises en Suisse, mais elle devra adapter sa stratégie 
et ses priorités aux conditions locales. 

Les principaux éléments de ces mécanismes sont les suivants: 

• intégrer la population dans le processus de prise de décision et 
l’associer à la pondération des intérêts, 

• susciter l’initiative et valoriser les potentiels et les réseaux locaux, 

• mener une politique communale transparente, novatrice et con- 
vaincante, 

• augmenter l’efficacité de l’administration tout en optimisant ses 
coûts de fonctionnement, 

• développer des collaborations et des échanges d'expériences 
avec d’autres communes de la région, 

• maintenir un esprit coopératif au sein des organes dirigeants de 
la commune. 



Les instruments de la politique communale durable 

Pour atteindre les objectifs ambitieux du développement durable, la 
commune doit recourir à des instruments appropriés, par exemple: 

• l'intégration de la population dans les processus de décision 
La mise en place de mécanismes adéquats de participation 
favorise la réunion du consensus sur les mesures et la hiérarchi- 
sation des priorités. 

• l’évaluation de la durabilité 

L’impact des projets, décisions et processus sur le développe- 
ment durable est évalué plus systématiquement. 

• la procédure de mise en œuvre 

Les activités de promotion du développement durable sont inté- 
grées dans les mécanismes ordinaires de décision, d’action et 
de contrôle. 

• l'information et la sensibilisation 

La sensibilisation et l'information favorisent la compréhension 
du développement durable, de ses faits marquants et de la 
complexité des interactions. 



14 Les principaux champs thématiques 


A l'image de l’Agenda 21 au plan global, l’Agenda 21 local est un plan 
d'action couvrant tous les champs thématiques de la commune, dans 
les trois dimensions du développement durable. 

Le développement durable étant le fil rouge traversant tous les domai- 
nes politiques, l'Agenda 21 local devra aborder une large palette de 
thèmes. La liste ci-dessous indique, pour chacune des trois dimen- 
sions, les champs thématiques principalement concernés et donne, 
entre parenthèses, des exemples d’actions. Force est de constater 
que la marge de manœuvre de la commune varie sensiblement d’un 
domaine à l’autre. Il n’en reste pas moins qu'à l’échelon communal, 
la diversité des mesures possibles est plus grande qu'il n'y paraît au 
premier abord, d'autant plus lorsque les contributions potentielles 
des particuliers ou des entreprises sont prises en compte. 

Dimension sociale 

1. Qualité de vie dans le quartier 

(zones à 30 à l'heure; protection des sites; zones de rencontre) 

2. Mobilité 

(gestion des places de stationnement; augmenter la fluidité des 
transports publics) 

3. Santé 

(prévention, des dépendances en particulier) 

4. Sécurité 

(sécurité routière; protection de la population contre la criminalité) 

5. Participation 

(politique communale d’information) 

6. Culture et loisirs 

(offre culturelle; possibilités de loisirs et de détente à l’échelon 
local) 

7. Formation 

(bourses; intégration du thème du développement durable dans 
les écoles) 

8. Sécurité sociale 

(privilégier le travail plutôt que l’aide sociale; services de 
conseil et de soutien) 



9. Communauté et intégration 

(promotion de la vie associative et de quartier et d'une culture 
communale; libre choix des personnes âgées ou handicapées 
en matière de logement; jumelages avec d'autres villes; ser- 
vices de conseil) 

10. Egalité des chances 

(structures d’accueil extrafamilial des enfants; écoles de jour) 

11. Solidarité 

(contributions à des projets d’aide au développement; promo- 
tion du travail bénévole) 

Dimension économique 

1. Revenu 

(mesures de marché du travail; création d'emplois à temps 
partiel dans l’administration publique) 

2. Prix 

(encouragement de la construction de logements à prix avanta- 
geux) 

3. Répartition des revenus, minimum vital 
(prestations complémentaires à l’AVS) 

4. Emplois 

(placement; nouvelles formes d’activités salariées) 

5. Investissements 

(patrimoine administratif/politique d’investissement; plan de 
maintien de la valeur des infrastructures) 

6. Gestion efficiente des ressources, principe de causalité 
(émoluments couvrant les coûts réels) 

7. Innovation 

(promotion de la création d'entreprises; appels d'offres incitatifs) 

8. Structures économiques 

(conditions générales locales; promotion économique; marke- 
ting du site d’implantation) 

9. Finances publiques 
(endettement) 

10. Fiscalité 

(impôts et redevances) 

11. Savoir-faire 

(information; formation continue) 



Dimension environnementale 

1. Biotopes et biodiversité 

(conception de préservation de la biodiversité et de mise en 
réseau des biotopes) 

2. Paysages naturels 

(plan d’aménagement du paysage) 

3. Types d'énergies 

(promotion des énergies renouvelables; projets pilotes des 
pouvoirs publics) 

4. Consommation d’énergie 

(prescriptions en matière de construction; transports publics) 

5. Climat 

(bilan communal sur l’émission de gaz à effet de serre) 

6. Matières premières 

(guide de gestion des déchets; recyclage) 

7. Gestion de l'eau 

(plan général d'évacuation des eaux; informations sur la con- 
sommation économe d'eau) 

8. Qualité de l'eau 

(zones différenciées de protection des eaux) 

9. Consommation de sol 

(plans d’affectation; reconversion des friches industrielles en 
zones à bâtir) 

10. Qualité du sol 

(protection qualitative; protection lors de la planification et de la 
construction de bâtiments publics) 

11. Qualité de l’air 

(contrôle des installations de chauffage; conduite écologique; 
déplacements à pied ou à vélo) 



15 La participation de la population 

Il est important d'intégrer la population dans le processus de mise en 

œuvre du développement durable sur le plan communal. La tradition 

démocratique de notre pays favorise la participation. Voici quelques 

pièges à éviter et autant de pistes à suivre. 

Les pistes à suivre 

• privilégier les cas où la prise de conscience citoyenne, déjà 
présente ou du moins latente, constitue un terreau favorable; 

• s’appuyer sur les réseaux, activités, initiatives et potentiels déjà 
présents dans la commune; 

• trouver des personnalités susceptibles d'aider à mettre les cho- 
ses en branle et à surmonter les premières résistances; 

• procéder par étapes pour obtenir rapidement les premiers résul- 
tats positifs; 

• informer régulièrement la population, notamment par une couver- 
ture médiatique du processus. 

Les pièges 

• éviter de concurrencer les mécanismes traditionnels de décision 
politique, ce qui risquerait de faire naître des résistances dans 
la classe politique et l’administration; 

• éviter les déceptions en restant réaliste sur la marge de manœu- 
vre; 

• éviter d'organiser des processus de participation sans inviter 
tous les acteurs concernés; 

• tenir compte du fait que la politique communale est souvent 
orientée sur le court terme et, de ce fait, difficile à concilier avec 
les objectifs à long terme du développement durable. 



16 L’évaluation du développement durable 


Le Conseil fédéral, dans sa stratégie, tout comme les organisations 
internationales mettent l’accent sur l'importance que revêt le contrôle, 
dans la perspective du développement durable, des effets et des 
résultats des projets et des processus. L 'évaluation de la durabilité 
permet de faire l’état des lieux de la commune et d'apprécier les 
développements en cours. 
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Objectifs 

L’évaluation de la durabilité poursuit deux objectifs: d’une part, faire 
l’état des lieux, et d'autre part, identifier les effets des projets pla- 
nifiés ou déjà entrepris, par une référence systématique aux critères 
du développement durable. L’utilité, dans ce second cas, consistant 
surtout à vérifier la cohérence des décisions et à contrôler les résul- 
tats. L'évaluation devrait être menée chaque fois qu'un projet est 
important, complexe (du point de vue du développement durable) et 
porteur de conflits potentiels. 


Eléments constitutifs 

• L’évaluation de la durabilité peut se faire à plusieurs niveaux, de 
manière plus ou moins approfondie. Les méthodes d’évaluation 
vont de la simple liste de points à contrôler jusqu'à des analyses 
détaillées très poussées. 

• Elle comporte toujours deux volets: un instrument d'analyse du 
contenu du projet et une procédure organisant les étapes de 
l'évaluation elle-même. 

• Il est très important de définir précisément, pour chaque cas 
concret, les objectifs visés, les questions à résoudre ainsi que la 
marge de manœuvre. 

• L’évaluation doit être intégrée au calendrier du projet. Il faut 
définir exactement qui y participe et de quelle manière et quelles 
seront les répercussions du résultat de l’évaluation sur la prise 
de décision. L'évaluation peut servir d'une part d’aide à la dé- 
cision individuelle, et d'autre part d'outil de réunion du consen- 
sus. 



Instruments 

Les instruments d'évaluation de la durabilité sont aussi variés que 
les domaines auxquels ils peuvent être appliqués. Il peut s’agir de 
simples listes de contrôle, d'instruments se basant sur des indica- 
teurs (p. ex. la Boussole bernoise du développement durable) ou 
encore d’analyses détaillées, de nature technique ou relevant des 
sciences sociales. Le choix de l’instrument le mieux adapté constitue 
l’un des éléments clés du processus d’évaluation. 

Guide pour l'évaluation de la durabilité 

Dès 2004, le canton de Berne proposera un guide dont le but est 
d’aider les partenaires du développement durable à concevoir et à 
mener de telles évaluations de la durabilité. 



17 Les outils d’aide proposés aux communes 


Agir en tenant compte des principes du développement durable est 
une tâche ambitieuse. L’Office de coordination pour la protection de 
l’environnement étend constamment la palette des outils de mise en 
œuvre relatifs à l'information, à la mise en réseau, à l'évaluation et 
à la promotion du développement durable à l’échelon local. Actuelle- 
ment, les outils suivants sont disponibles: 

Site Internet de l'Office de coordination pour la protection 
de l'environnement 

Ce site propose des informations spécifiques et des liens vers tous 
les documents intéressants (p. ex. l’Agenda 21), les instruments 
(p. ex. la Boussole bernoise du développement durable) ou des 
exemples d'Agendas 21 locaux. 
http://www.kus.bve.be.ch/ 


Séminaires sur le développement durable organisés à l’échelon 
communal 

Chaque année, des séminaires sont organisés pour permettre 
aux communes d'échanger des informations et de partager leurs 
expériences dans les divers domaines touchant au développement 
durable. 


Réseau de compétences 

Le Réseau de compétences vise à promouvoir le développement 
durable à l’échelon local. Il règle la collaboration entre la commune, 
le canton et des fournisseurs de services privés, en respectant les 
niveaux institutionnels et les sphères de compétences de chaque 
partenaire. 


Vade-mecum sur le développement durable dans la commune 

Le présent document rassemble les connaissances de base ayant 
trait aux principaux aspects du développement durable à l’échelon 
local. Il s’adresse en priorité aux politiques. 



Guide pour l'évaluation de la durabilité 

Cette publication sert de guide et fait la synthèse des connaissances 
actuelles. Elle indique la marche à suivre pour mener à bien une telle 
évaluation. 

Boussole bernoise du développement durable 

C'est un instrument d’évaluation qualitative assisté par ordinateur. Il 
permet de mesurer, au moyen d’indicateurs environnementaux, éco- 
nomiques et sociaux, les impacts d’un projet sur le développement 
durable d’une commune, d'une région ou d’un canton. Le profil des 
forces et des faiblesses du projet peut ainsi être dressé, de même 
que le bilan global. 
http://www.be.ch/kompass/ 

Indicateurs centraux pour l'évaluation du développement durable 
dans les villes et les cantons 

Il s’agit d’un jeu de trente indicateurs quantitatifs s’appliquant à la 
politique. Ceux-ci servent à l'évaluation concurrentielle (benchmar- 
king), au suivi stratégique (monitoring), à la définition d'objectifs 
stratégiques et au contrôle des résultats. Les indicateurs ont été 
élaborés par cinq cantons, dont Berne, ainsi que huit villes, dont Lan- 
genthal et Berne. Leur développement se poursuit au niveau national 
(Cercle Indicateurs). 
http://www.kus.bve.be.ch/ 

(rubriques: développement durable, instruments d'évaluation) 



18 La mise en œuvre dans la commune 


La mise en œuvre du développement durable au niveau local est 
conçue dans le canton de Berne comme un processus en plusieurs 
étapes allant de la prise de conscience à la concrétisation des dif- 
férentes mesures de l'Agenda 21 local. L'engagement des autorités 
politiques locales constitue un facteur de succès décisif. 

La mise en œuvre de la politique communale de développement du- 
rable s'effectue en plusieurs étapes. 

1. Comprendre la vision de Rio 

Se familiariser avec la vision de Rio et comprendre les interactions 
complexes qui ont conduit au postulat du développement durable. 

2. Développer une vision d’avenir pour la commune 

Juger de l’importance du développement durable à l’échelon commu- 
nal et élaborer une vision d'avenir propre à la commune. Cette vision 
constituera la base d'une conception directrice du développement 
durable. 

3. Identifier les réalisations 

Dresser un état des lieux en répertoriant et évaluant les activités 
présentes et passées ayant contribué ou contribuant encore au déve- 
loppement durable dans la commune. 

4. Identifier les forces et les faiblesses de la commune 

Dresser le profil de la commune, identifier la marge de manœuvre et 
recenser les ressources pour déterminer le potentiel de succès et 
les risques. Les priorités pourront ainsi être hiérarchisées dans la 
perspective du développement durable. 

5. Elaborer le plan d'action 

Il s'agit d'élaborer un plan d'action afin de consolider les atouts et 
d’éliminer les points faibles. Ce plan correspond à l’Agenda 21 local 
tel que présenté au chapitre 28 de l’Agenda 21. Les mesures doivent 
être classées par ordre de priorité respectant à la fois leur impor- 
tance et la disponibilité souvent limitée des ressources. 



6. Mettre en œuvre le plan d’action 

Mettre en œuvre les mesures du plan d’action conformément aux 
priorités fixées, à un rythme adapté mais néanmoins soutenu, afin 
que la population en voie rapidement les résultats. 

7. Contrôler les effets et les résultats 

Il s’agira de juger si les objectifs ont été atteints et si les mesures 
prises ont eu les effets escomptés. Si ce n’est pas le cas, il faut 
adapter le plan d’action et éventuellement les objectifs, afin de main- 
tenir le cap du développement durable. 

A chaque étape, il faudra examiner comment d’autres acteurs (la 
population, l'industrie locale, les jeunes, les associations, les éco- 
les, les communautés religieuses etc.) peuvent être associés au 
processus. A chaque étape, il faut également repenser la stratégie 
de communication (interne et externe). 
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Etape 1 Etape 2 Etape 3 Etape 4 Etape 5 Etape 6 Etape 7 


Le développement durable dans la commune est un processus 
en plusieurs étapes. 



Intégration du développement durable dans le fonctionnement 
de la commune 

La commune ne pourra pas mettre en œuvre le développement du- 
rable en une seule opération; il s'agit plutôt d’une tâche permanente 
s’accomplissant sur le long terme. C’est pourquoi les résultats de 
chacune des sept étapes doivent être intégrés dans le fonctionne- 
ment ordinaire de la commune (conception directrice, programme de 
la législature, plan financier, planification annuelle, mécanismes de 
contrôle). Ce qui signifie en résumé: 

La conception directrice communale prend en compte les résultats 
de la deuxième étape, de manière à faire référence explicitement au 
développement durable. 

Les mesures de la cinquième étape (plan d'action de l’Agenda 21 
local) sont inscrites au plan financier et dans le programme de législa- 
ture, en accord avec les priorités fixées; les objectifs de la législature 
sont adaptés en conséquence. 

Les mesures du plan d'action font partie intégrante de la planification 
annuelle et sont suivies et évaluées dans le cadre des mécanismes 
de contrôle et de pilotage. 


Le Réseau de compétences soutient les communes 

Par son Réseau de compétences, le canton de Berne soutient les 
communes. Ces dernières sont les actrices principales du Réseau, 
mais le canton et les fournisseurs privés de services y jouent égale- 
ment un rôle important. Selon les cas, le canton met à la disposition 
des communes des informations d'ordre général, des outils d’aide 
ou des documents de référence. Enfin, si cela s’avère nécessaire, 
le canton soutient les communes dans la limite de ses capacités 
financières. 

A chaque étape du processus, les rôles se répartissent au sein du 
Réseau de compétences entre les communes, le canton et les four- 
nisseurs privés de services, en fonction des niveaux institutionnels et 
des sphères de compétences de chaque partenaire. 



Répartition des tâches au sein du Réseau de compétences 
à chaque étape de la mise en œuvre 
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19 Exemples 


Nombreuses sont les communes, en Suisse et à l’étranger, qui se 
sont déjà engagées pour une politique locale de développement du- 
rable, même si ce concept n ’ est pas toujours cité explicitement. Les 
approches choisies ainsi que les démarches entreprises sont très 
diverses. Ci-dessous, vous trouverez une sélection d'exemples inté- 
ressants. A l'avenir, l’échange d’informations sur ies réussites et les 
difficultés rencontrées prendra une place toujours plus importante. 

Plate-forme d’information mise en place par l'ARE 

L’Office fédéral du développement territorial gère une plate-forme 
d’information offrant une mine de renseignements à propos des acti- 
vités des communes sur la voie du développement durable. 
http://www.are.ch/ 

Ci-après, vous trouverez une liste de communes bernoises et suisses 
romandes qui donnent, sur leur site Internet, des informations sur les 
activités en rapport avec le développement durable. Ce faisant, les 
communes témoignent de leur intérêt pour la thématique. 


Exemples dans le canton de Berne 

• Berne 

http://www.lokaleagenda21-bern.ch/ 

(site uniquement en allemand) 

• Langenthai 

http://www.langenthal.ch/ (site uniquement en allemand) 
(Rechercher: Stadtmarketing) 

• Urtenen-Schônbühl 
http://www.urtenen-schoenbuehl.ch/ 

(site uniquement en allemand) 

(Rechercher: Aktuelles, Laufendes Projekt LA 21) 

• Zollikofen 

http://www.zollikofen.ch/ (site uniquement en allemand) 
(Rechercher: Regierungsschwerpunkte, Leitbild) 



Exemples en Suisse romande 

• Genève 

http://www.ville-ge.ch/agenda21 

• Vevey 

http://www.vevey.ch/agenda21 

• Neuchâtel 
http://www.neuchatel.ch/ 

(rubrique politique, mot-clé Agenda 21) 

• Fribourg 

http://www.fr.ch/ville-fribourg/informations/agenda21/ 

• Lancy 

http://www.lancy.ch/ 

(Rechercher: agenda 21) 



20 Adresses utiles et ouvrages de référence 

Adresses 

• Centre de compétences pour le développement durable 
Office de coordination pour la protection de l'environnement, 
3011 Berne 

Tél. 031 633 36 61, fax 031 633 36 60 

Courriel: info.kus@bve.be.ch 

Site Internet http://www.kus.bve.be.ch/ 

• Office des affaires communales et de l'organisation du territoire 
du canton de Berne 

3011 Berne 

Tél. 031 633 77 30, fax 031 633 77 31 
Site Internet http://www.be.ch/communes/ 

• Office fédéral du développement territorial (ARE) 

Section développement durable 

3003 Berne 

Tél. 031 322 40 60, fax 031 322 78 69 
Site Internet http://www.are.ch/ 

• Office fédéral de l’environnement, des forêts et du paysage (OFEFP) 
3003 Berne 

Tél. 031 322 93 11, fax 031 322 99 81 
Site Internet http://www.umwelt-schweiz.ch/ 

• Office fédéral de la santé publique (OFSP) 

Section santé en environnement 

3003 Berne 

Tél. 031 322 21 11, fax 031 322 95 07 
Site Internet http://www.apug.ch/ 

• Office fédéral de la statistique (OFS) 

2010 Neuchâtel 

Tél. 032 713 60 11, fax 032 713 60 02 
Site Internet http://www.statistik.admin.ch/ 

• Office fédéral de l'énergie (OFEN) 

3003 Berne 

Tél. 031 322 56 11, fax 031 323 25 00 
Site Internet http://www.energie-schweiz.ch/ 



Ouvrages 

• Halte à la croissance, Rapport au Club de Rome sur l’état de 
l’humanité; D. Meadows et al., Universe Books, New York, 1972 

• Global 2000, The Global 2000 Report to the President, Council 
on Environmental Quality; G. 0. Barney, U. S. Government 
Printing Office, Washington, 1980 (uniquement disponible en 
anglais) 

• Notre avenir à tous, rapport de la Commission mondiale des Na- 
tions Unies sur l’environnement et le développement (CNUCED) 
(Commission Brundtland); Oxford University Press, Oxford, 1987 

• Agenda pour un développement durable, résumé de l’Agenda 21 
et des autres accords de Rio; Centre pour notre avenir à tous, 
Genève, 1993 

• European Local Agenda 21 Planning Guide, ICLEI; Bundesminis- 
terium für Raumordnung, Bauwesen und Stâdtebau, Bonn, 1996 
(uniquement disponible en anglais et en allemand) 

• Développement durable en Suisse: Etat des lieux, Comité in- 
terdépartemental Rio (Ci-Rio), Centre des publications OFEFP, 
Berne, 1997 

• Développement durable: un plan d'action pour la Suisse, Conseil 
du développement durable, Centre des publications OFEFP, 
Berne, 1997 

• La Suisse sur la voie du développement durable; OFEFP, Section 
communication, Berne, 1997 

• Plan d’action environnement et santé (PAES) - développement 
durable; Office fédéral de la santé publique, Berne, 1997 

• Lokale Agenda 21/Deutschland, Kommunale Strategien für eine 
zukunftsbestandige Entwicklung, ICLEI; S. Kuhn, G. Suchy, M. 
Zimmermann, Springer, Berlin, 1998 (uniquement disponible en 
allemand) 

• Nachhaltig investieren - produzieren - konsumieren; U. Eberle, 
Freiburg i. B., 1998 (uniquement disponible en allemand) 



• Nachhaltiges Wirtschaften - Expertenwissen für umweltbewusste 
Führungskrâfte in Wirtschaft und Politik; K. A. Detzer et al., 
Augsburg, 1999 (uniquement disponible en allemand) 

• Rapport intermédiaire du Conseil fédéral sur le développement 
durable en Suisse; Comité interdépartemental Rio (Ci-Rio), 

Berne, 2000 

• Manuel Agenda 21 local; Association Agenda 21 local, Berne, 
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